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PRÉFACE 
 
 

Depuis les années 2000, Cojep International 
travaille avec détermination sur des plates- 
formes internationales et dans différentes 
zones géographiques afin d'établir la justice 
pour la paix mondiale. Pour son 20ème 
anniversaire, COJEP donne le top départ 
avec deux projets majeurs en particulier. 

 
                    Le premier projet programmé 
sur trois ans et nommé « Agis en faveur du 
multiculturalisme » a pour objet de mener 
une campagne de sensibilisation à 
l’importance d'une représentation juste et 
égale au Conseil de sécurité des Nations-
Unies et ainsi mobiliser l'opinion publique. 

La première année de cette campagne, qui est 
celle en cours, a eu pour thème l’Afrique. 
Durant cette année 2020 avec beaucoup 
d’ONG, universitaires et politiciens 
africains, ensemble, nous avons réalisé un 
travail remarquable. Cette expérience a 
permis à Cojep d’élaborer une base solide 
importante en Afrique concernant ses projets 
à mener dans les années à venir. 
 
Deuxièmement, nous avons créé le groupe de pilotage Cojep. Chaque année, ce groupe rendra des 
visites d'études au printemps et à l'automne dans différents pays. Cette année, nous avons fait notre 
première visite en Géorgie et à Azerbaïdjan. Nous avons signé de nouveaux protocoles de partenariat 
avec des universités, des organisations non gouvernementales et des politiciens pour un engagement 
dans la paix internationale et la promotion de nos pays. 
 
En outre, nous avons tenu des réunions parallèles sur de nombreux sujets différents au sein des 
organisations internationales. Cojep international est un mouvement d’équipe et dispose donc d’une 
équipe exceptionnelle. Notre équipe a déployé de grands efforts considérables pour mener à bien l'année 
de travail 2020. Celle-ci se composant de Mademoiselle Dudu KELES, représentante de l’ONU à 
Genève, Mademoiselle Sati ARIK représentante de l’OSCE et du Conseil de l'Europe à Strasbourg, de 
Monsieur Hugues Sanon et Madame Emmanuela Dupoint Dujour, nos représentants des Nations - Unies 
à New York, Madame Ifakat Yuna, représentante du Parlement européen et l'Unesco à Paris, ainsi que 
Monsieur Celil Yilmaz, notre secrétaire général, je leur exprime ma profonde gratitude pour cette année 
2019 pleines de succès. 
 



 

Nous avons laissé derrière nous une année de travail réussie et je voudrais encore une fois par ce biais 
exprimer ma gratitude aux membres du COJEP qui nous ont soutenus, à nos sponsors, à nos ONG 
partenaires et en particulier à TİKA et YTB. 

 
Enfin, sur ces mots, en ayant la plaisance et la joie de vous rappeler la philosophie et raison d’existence 
de Cojep international qui est celle « d’une Justice pour tous et d’une liberté pour tous », je vous souhaite 
le plaisir de lire notre rapport annuel 2020. 
 

« Justice et Liberté Pour Tous les Peuples », 
 

Ali Gedikoglu  
Président de Cojep 

international. 
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Introduction 
COJEP international, dont le siège se trouve à Strasbourg et une représentation dans 14 pays 
européens est une organisation non gouvernementale. Étant une organisation qui dirige des travaux 
sur les droits de l’Homme, la démocratie, le racisme et la lutte contre la discrimination, les relations 
interculturelles, multiculturalisme, la vie commune, l’éducation pour tous et la citoyenneté, elle est 
également membre du Conseil économique et social des Nations Unies et entretient des relations 
professionnelles avec l’UNESCO. 

 
COJEP organise des projets et des activités avec différentes organisations internationales. Représente 
un mouvement populaire œuvrant pour la participation démocratique, la citoyenneté. 
 
En plus d’être une organisation membre de la conférence des organisations internationales non 
gouvernementales du Conseil de l’Europe, d’ECOSE aux Nations Unies et de l’Agence européenne 
des droits fondamentaux, c’est une organisation non gouvernementale qui travaille en partenariat avec 
l’UNESCO et OSCE 

 
COJEP a été créé en 1985. Les conditions sociopolitiques, les attentes des citoyens et les moyens de 
notre organisation ont influencé son évolution. Partant d’une association locale active dans le domaine 
sportif, il a évolué vers une association au service des attentes plus larges de la société. 

 
Ce mouvement est donc porté par les efforts d’enfants d’immigrés ayant rejoint la France dans les 
années 70.  Les processus tels que la migration, le statut de migrant, l’appartenance, la sédentarisation, 
la citoyenneté, la participation démocratique, le vivre ensemble, le combat contre le racisme et les 
discriminations ont permis au mouvement du Cojep de trouver sa place au sein de la société civile 
internationale. La consolidation du Cojep est assurée par son ouverture d’esprit pour bien accueillir 
les conseils et critiques d’autres acteurs de la société civile. 

 
L’expérience acquise au fur et à mesure des années permet aujourd’hui à Cojep d’œuvrer pour les 
valeurs communes de l’humanité. Étant convaincue que la société civile a un rôle tout aussi important 
que les États, les organisations internationales ou les médias dans le développement et le renforcement 
de la Paix, la Justice, le Droit, les Libertés et la Démocratie, notre organisation a fait ses preuves dans 
ces domaines en devenant une organisation respectée par la communauté internationale. 
 
 
 



 

 
 

L’objectif premier de COJEP est d’être utile à la société civile en apportant les solutions nécessaires 
et en élevant la qualité du débat. En raison de sa forte pertinence dans ce domaine, ainsi que sa 
recommandation à l’UNESCO, au Parlement européen, au Conseil de l’Europe, aux Nations unies et 
des autres institutions internationales elle a été prise comme référence. Afin d’aider tout un chacun à 
trouver les mots, les phrases, les articles se rapportant à telles ou telles questions soulevées dans le 
débat libre, notre ONG COJEP INTERNATIONAL est présente. 

 
 
 

 
Le second objectif est d'expliquer, de donner des repères et renforcer les capacités, de créer les 
conditions propices au développement d'un esprit critique, d'un consentement éclairé pour un 
dialogue, car la justice nous concerne tous, mais fait l'objet de préjugés, d'attentes et de fantasmes. 
C’est une nécessité de contrer les messages racistes, islamophobes ou de haines et d’apprendre des 
autres pour désapprendre les préjugés tout comme chercher la vérité, comme en ce qui concerne 
certaines informations fausses véhiculées par les médias ou les politiques. 

 
 
 

 
Enfin, COJEP INTERNATIONAL alerte la société civile pour une meilleure compréhension et 
réaction sur les actuels débats. Nous ONG, avons un rôle primordial en tant que lanceurs d’alertes et 
dans la promotion d’un dialogue citoyen impliquant toutes les parties prenantes dont les 
gouvernements, les organisations internationales, les décideurs politiques et financiers des secteurs 
privé et public ainsi que les médias. Il est de notre responsabilité collective d’œuvrer ensemble pour 
une justice plus équitable comme bien commun de l’humanité. 
 
 
 
 
 

 
 
 

Note : Le rapport est réalisé selon un ordre chronologique en fonction des organisations internationales. 

L’objectif premier : 

Le second objectif : 

Le rôle d’alerte de Cojep international : 



 

Janvier  
 
Le 16 janvier 2020 
Lieu : Paris à l’UNESCO salle IX 

 
Conférence 

« Le contexte historique de l’Asie. L’Asie aujourd’hui et son potentiel ». 
 
Présentation Le contexte historique de l’Asie d’aujourd’hui et son potentiel, 
Analyse du contexte historique de l’Asie et son potentiel pour l’action de la paix, 
Les conséquences des politiques : les droits de l’homme. 
 
SUJETS ABORDES – ACTIONS LANCEES 

• Les problématiques de l’Asie 
• La réforme du Conseil de sécurité de l’ONU et l’impact en Asie 
• Les politiques postcoloniales et leurs conséquences 
• Les droits l’homme 
• Les médias et leurs influences 
• Les partenariats ONG  
 

MODERATRICE 
Mlle. Sati Arik, coordinatrice des relations internationales pour 
Cojep international 
 
LES INTERVENANTS 
M. Ali Gedikoglu, président de Cojep international Discours 
pour le COJEP international 
M. MA Asif Khan, Conseiller ERD au gouvernement de 
Bangladesh 
M. Ali Riza Tezcan, coordinateur de la coopération des ONG 
de Tika ( Agence Turc de coopération internationale et de 
développement). 

M. Tashrif Haque Chowdhury, représentant de la 
Commission des droits de l'Homme du Bangladesh 
(BHRC) 
M. Faruque Rashid, représentant de la société́ civile au 
Bangladesh 
M. Emre Eryilmaz, représentant de l’UDEF 
M. Md Muhiful H. Chowdhury President Royal Dock 
Culture and Education Trust London UK 
Ms. Aurore Moit, représentante HPWL de France. 
Association HPWL du COREE 
M. Sahil Gasimov, President de European Azerbaijan 
Congress. 
M. Mohammed Javed Qureshi, President de Hamraah 
Fondation de l’Inde. 
 



 

OBJECTIFS DU SEMINAIRE :  
 
Sujet : « Le contexte historique de l’Asie. L’Asie 
aujourd’hui et son potentiel ». 
 
Les axes majeurs discutés lors de la conférence : 
 
• le rôle de l'Asie aujourd'hui pour la paix ; 
• le rôle de l'Asie aujourd'hui dans l'économie et le 
développement social ; 
• actions dans les domaines de la démocratie et des 
droits de l’homme ; 
• le statut de l’Asie dans le contexte actuel 

• le potentiel de l'Asie et ses bonnes pratiques ; 
• Les médias et leurs influences ; 
• Présentation des actions de la société civile d'Asie 
dans le monde ; 
• La question de la réforme du Conseil de sécurité 
des Nations Unies. 
• La question d'une représentation équitable et juste 
des structures d’Asie dans les organisations 
internationales. 
 
 

Dans cette action, COJEP International remplie ainsi son rôle social absolument fondamental en tant que 

partenaire de transmission de valeurs de solidarité, de lutte contre les injustices et les inégalités. L’action 

des ONG est sans doute une composante essentielle de ce que l’on appelle la société civile et un élément 

important des mouvements sociaux, aux côtés des mouvements syndicaux, des mouvements féministes et 

de ceux qui luttent contre les discriminations et contre la pauvreté. La vivacité et le dynamisme du notre 

action « Agir pour un monde meilleur » permet aussi de rêver qu’un « autre monde est possible ». Les 

actions menées par COJEP INTERNATIONAL et son équipe, informer le public sur le problème 

persistant de la pauvreté, pour dénoncer le manque de cohérence des politiques des pays dominant à 

l’égard de l’Asie pour montrer aussi le soutien que l’on peut apporter aux populations pauvres par des 

projets concrets constituent autant de domaines où les ONG ont un rôle important à jouer, complémentaire 

au rôle d’information des médias, complémentaire aussi à l’action des gouvernements et des grandes 

institutions  

Européennes multilatérales.     

Pour conclusion nous avons démontrer que l’union fait la force de notre partenariat avec toutes les 
ONG. 



 

 

 
PUBLICATIONS DE PRESSE LOCALES ET INTERNATIONALES 
 
1. https://youtu.be/aMCS1-N3E4w  
2. https://video.azertag.az/site/video/83680  
3. https://youtu.be/s3UR7SMSwJ0 
4. https://youtu.be/s3UR7SMSwJ0  
 

 
 
 
Le projet du COJEP : 
 

« Agissez pour le multiculturalisme Projet pour un monde plus juste » : 
 

Dans le but d’attirer l'attention sur les injustices dans le monde et dans les organisations internationales, Cojep 
a lancé le projet « Agissez pour le multiculturalisme ! Faites quelque chose pour un monde juste ! ». Le projet 
prévoit une campagne, sur 3 ans, et a été lancée en 2019 sur le thème « Afrique Au cours de l'année 2019, des 
conférences ont été organisées avec des organisations non gouvernementales africaines comme GCJR, ODES, 
PASTEF, CIRID, AIJEIP et Ligue panafricaine UMOJA. À l'international des organisations telles que les 
Nations Unies à New York et à Genève, l'Unesco à Paris, d'importants universitaires militants et politiciens 
ont participé aux conférences et la contribution que l'Afrique pourrait offrir à la paix mondiale avec son 
expérience et potentielle ont été discutés. Différentes organisations non gouvernementales ont acquis de 
l'expérience pour faire quelque chose pour un monde juste. À cette fin, il a été souligné que la prise de 
conscience de la justice par les différentes organisations de la société civile réunies était quelque chose de si 
précieux qu’elle ne serait pas laissée aux seuls responsables politiques. 
La deuxième année de notre campagne « Agissons pour le multiculturalisme ! Faites quelque chose pour un 
monde juste ! » A débuté à l'UNESCO le 16 janvier 2020. Nous avons été honorés par la présence de 
personnalités politiques importantes telles que : 
 
1. M. Tashrif Haque Chowdhury, représentant de la Commission des droits de l'homme du Bangladesh 



 

(BHRC) 
2. M. Faruque Rashid, représentant de la société civile au Bangladesh 
3. M. Emre Eryilmaz, représentant de l'UDEF 
4. M. Md Muhiful H. Chowdhury Président Royal Dock Culture and Education Trust London UK 
5. Mlle Aurore Moit, représentante HPWL de France. Association HPWL de CORÉE 
6. M. Sahil Gasimov, Président du Congrès européen d'Azerbaïdjan. 

7. M. Mohammed Javed Qureshi, Président de la Fondation Hamraah de l'Inde 
Notre deuxième événement pour 2020 a eu lieu le 19 février à l'ONU à New York avec des membres du 
Congrès américain et un sénateur américain. 
 
Différents événements en 2020 devaient être organisés au Parlement européen, au Conseil de l'Europe, aux 
Nations Unies à Genève et aux Nations Unies à New York avec la participation d'activistes, d'universitaires 
et de politiciens. Mes ces événements ont être tous annulés à la suite du COVID.  
 
Avec l'Année de l'Amérique et de l'Europe en 2021, première phase de nos trois ans « Agissons pour le 
multiculturalisme ! Faites quelque chose pour un monde juste ! ». À la fin de la troisième année, nous 
formerons un FORUM mondial d'ONG pour la justice mondiale avec nos associations d'Afrique, d'Asie, 
d'Amérique et d'Europe travaillant ensemble pour un monde juste.  

 
 



 

La 3eme. Édition.  « IDEAL KENT » 
 
Le 16 janvier 2020 
Lieu : Paris à l’UNESCO salle IX 
 
INSTITUT DE RECHERCHES 
URBAINES 
C'est la mission la plus fondamentale 
pour identifier les problèmes urbains et 
développer des solutions et mener des 
études dans ce contexte. Produire des 
idées sur toutes sortes de questions 
concernant la « ville », préparer des 
rapports et des analyses, développer 
des projets, faire en sorte que la 
situation socio-économique et 
culturelle des citadins soit améliorée 
en pensant ensemble à l'harmonie de la 
ville et de la campagne c’est notre 
objectif principal. Les études 
encouragent la planification de l'intérêt 
public dans la vision future et les 
tendances de croissance de la ville, les 
pratiques de transformation urbaine 
qui centrent les gens, la conservation 
de la texture urbaine et architecturale, 
les efforts de construction de l'identité 
et de la culture dans les villes, les 
dispositions environnementales 
écologiques, les pratiques d'urbanisme 
axées sur les piétons, les activités qui 
encouragent les transports publics, la démocratie participative dans les villes. Il vise à encourager les acteurs 
urbains soucieux de leur construction et à tendre dans cette direction. 

 
 
 
 



 

PARTENAIRES DE L’EVENEMENTS 

 
• OICC 
• ADAMOR 
• COJEP 
• UCLG-MEWA 

LES INTERVENANTS 
 
M. Yusuf Sunar, Secrétaire Général de l’Institut 
des Études Urbaines 
M. Emir Osmanoğlu, Directeur Général de 
l’Institut des Études Urbaines 
M. Celil Yılmaz, Secrétaire Général de COJEP 
M. Mehmet Duman, Secrétaire général de 
l’UCLG-MEWA 
L’Ambassadeur son Excellence M. Ahmet 
Altay Cengizer, Président de la 40ème 
Conférence générale de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture (UNESCO) 
 

Panel 
« Avenir des Villes et Rôle des Institutions Internationales dans le 

Renforcement des Pouvoirs Locaux » 
 
Ms. Gaye Doğanoğlu - Ancienne Vice-Présidente du Congrès des Pouvoirs Locaux et régionaux 
Ms..Barbara Toce - Vice-Présidente du Congrès des Pouvoirs Locaux et régionaux 
Ms. Anna Magyar - Vice-Présidente du Congrès des Pouvoirs Locaux et régionaux 
M. Mohamed Saadie - Président de l’UCLG-MEWA 
M. Şükrü Karatepe - Vice-Président du Conseil de la Politique Gouvernementale Locale de la République de 
Turquie 
M. Roberto Cioppi - Maire de la Ville d’Urbino, Italie 
M. Francesco Lembo - Association des Villes et régions pour la Gestion Durable des Ressources 
M. Uğur İbrahim Altay - Union des Municipalités du Monde Turc 
 



 

CONGRÈS INTERNATIONAUX DE RECHERCHE URBAINE 
 
SUJETS DU CONGRÈS : 
• Acteurs et dynamique dans l'urbanisation d'aujourd'hui 
• Problèmes fondamentaux dans l'urbanisation 
• Gestion de la ville et problèmes 
• Problèmes urbains dans le contexte des pratiques 
architecturales 
• Problèmes urbains dans le contexte des pratiques d'urbanisme 
• Problèmes urbains et environnementaux 
• Problèmes de logement et propositions de solution 
• Politiques de transformation urbaine 
• Zones d'effondrement et problèmes urbains 
• Expériences d'urbanisation en Anatolie 
• Urbanisation et expériences à Eskisehir 
• La relation entre urbain et industriel à Eskisehir 
• Relation entre la ville, la culture et l'histoire à Eskisehir 
 
QUELS SONT LES OBJECTIFS IDEALCITY : 
 
Elles visent à encourager les acteurs urbains qui se soucient et 
s'efforcent de construire la démocratie participative dans les 
villes. 
Ainsi que les efforts de planification qui donnent la priorité à 

l'intérêt du public dans la vision future et les tendances de croissance de la ville, les pratiques de transformation 
urbaine centrées sur les êtres humains, la protection de la texture urbaine et architecturale. 
Les efforts de construction culturelle dans les villes, écologiques les réglementations environnementales, 
Les pratiques d'urbanisme centrées sur les piétons, les travaux qui encouragent les transports en commun. 



 

 

VISITE DE L’EXPOSITION À L’UNESCO 

 

 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

Mots de conclusion 

Plus de 100 candidatures ont été acceptées pour les prix internationaux IDEALKENT, qui ont eu lieu pour la 
troisième fois cette année et chaque projet a été évalué dans une seule catégorie. 
Nous espérons en avoir plus l’année prochaine et ainsi améliorer et encourager les projets faites par les 
municipalités du monde entier. Mais aussi contribuer à plus d’action écologique pour notre planète et le bien-
être de ses citoyens.  
 
M. Yusuf Sunar - Secrétaire Général de l’Institut des Études Urbaines 
M. Emir Osmanoğlu- Directeur Général de l’Institut des Études Urbaines 
Ms. Ifakat Yuna - COJEP International 

 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

 
 

Figure 1 : Salle de conférence UNESCO 

Figure 2 : Diner de gala 



 

Février  
 
Le 19 février 2020 – 
Lieu : les Nations-Unies à New-York. 
 

LES PARTENAIRES 

 
 
 
 
CONFÉRENCE  
 

« Pour un monde plus juste : lutter contre les sans-abris en Asie, protection sociale ». 
 
Le 19 février 2020, Cojep International en collaboration avec Fowpal a organisé une conférence au siège des 
Nations Unies en parallèle avec la Commission sur le développement social son deuxième événement dans le 
cadre de son projet « Agit en faveur du multiculturalisme pour un monde plus juste - Année de l'Asie » pour 
discuter du potentiel social de l'Asie. 
La conférence de l'ONU a été suivie d'un dîner VIP à l’hôtel Millennium Hilton de New York. 
Lors de cette conférence aux Nations Unies co-organisée par COJEP International et FOWPAL à United Siège 
des Nations Unies, mercredi 19 février 2020, M. Ali Gedikoglu et M. Hong, Tao-Tze ont souligné 
l’importance de favoriser la culture et la conscience collective pour apporter la paix, la liberté et la justice dans 
le monde. D’importants élus, ambassadeurs et responsable de la société civile étaient présents.    
 
Afin de sensibiliser le monde aux besoins d'un monde plus juste, lors du dîner VIP exécutif co-organisé par 
Cojep international et Fowpal au Millennium Hilton Hôtel, Cojep a décerné des prix "Justice et Liberté" aux 
membres du Congrès et Sénat américain, aux diplomates et d’autres personnalités : 



 

Les intervenants  
 
Modérateur : 
M. Hugues Sanon, 
Représentant du COJEP aux Nations Unies. 
 
Discours d'ouverture : 
M. Ali Gedikoglu, Président du Cojep international. 
M. Dr Hong Tao-Tze, Président de Fowpal. 
Mme Michelle Delisfort, maire de l'Union New-Jersey. 
 
Les intervenants : 
M. Mohamed Al Hassan, Ambassadeur d'Oman. 
Honorable Assemblyman New-York State Phillip Ramos. 
M. Bryan D. Williams, spécialiste asiatique, humanitaire. 
M. Daniel Mckee, Gouverneur du Rhode Island 
M. Bernard Fialkoff, Président de la Fondation pour un monde sans drogue. 
Mme Sati Arik, avocate et coordinatrice des relations internationales du Cojep international. 
M. Celil Yilmaz, secrétaire général du Cojep international. 
M. Philip Ramos, adjoint de l'État de New York. 
M. Dr Bryan D. Williams, spécialiste asiatique, humanitaire. 
Le chef d'une fondation mondiale sans drogue, le Dr Bernard Fialkoff. 
Dr Himrod Ambroise des ministères de la foi internationale. 
Dr Samarth Joseph, responsable du programme jeunesse Espoir. 
M. Bernard Georges, fondateur de la nouvelle fondation de construction de ponts pour le succès de Haïti. 

Figure 3: Salle CR12 de l'ONU à New-York 



 

 

Les objectifs : 
 
« Pour un monde plus juste : lutter contre les sans-abris en Asie et les protections sociaux » 
 

• le rôle de l'Asie aujourd'hui dans la paix ; 
• le rôle de l'Asie aujourd'hui dans l'économie et le développement social ; 
• actions dans les domaines de la démocratie et des droits de l’homme ; 
• question nécessaire pour prendre en compte aujourd'hui le statut actuel de l’Asie ; 
• le potentiel de l'Asie et ses bonnes pratiques ; 
• Les médias et leurs influences ; 
• Présentation des actions de la société civile asiatique dans le monde ; 
• La question d'une représentation égale et juste des structures asiatiques dans les organisations. 
 

Dans des organisations internationales telles que les Nations Unies à New York et à Genève, l’Unesco à Paris 

d'importants universitaires militants et politiciens ont participé aux conférences. Les contributions que 

l'Afrique pourrait offrir à la paix mondiale avec son expérience potentielle et l'accumulation historique a été 

discutée. Soulignant l'histoire coloniale sanglante de l'Afrique, il a été souligné que l'Afrique devrait être 

laissée aux Africains. Différents ONG ont acquis de l'expérience pour œuvrer pour un monde plus juste. La 

sensibilisation de la société à œuvrer tous ensemble pour la justice est très précieuse et cela prouve qui ne faut 

pas laisser les politiciens décidés seule, mais tous ensemble. 

La même chose est possible pour l'Asie !  

La deuxième année de notre campagne pour « Faire quelque chose pour le monde » a débuté à l'UNESCO le 

16 janvier 2020 sur le thème « Le contexte historique de Asie. L'Asie d'aujourd'hui et son potentiel ! ». Après, 

différents événements en 2020 seront organisés au Parlement européen, Conseil de l'Europe, les Nations Unies 

à Genève et à New York. Ces événements seront organisés avec une importante société civile organisations 

d'Asie et sera réalisé avec la participation d'activistes, d'universitaires et Les politiciens. Ainsi, ce deuxième 

rapport reprend donc le deuxième événement de l'année pour l'Asie, organisé aux Nations Unies à New York 

le 19 février 2020 lors de la commission de développement suivi d'un dîner de gala exécutif et de rencontres 

avec les membres de la société civile. 

Avec l'Année de l'Amérique et de l'Europe en 2021, la première phase de notre programme triennal de notre 

campagne « faite quelque chose pour un monde juste » sera achevée. À la fin de la troisième année, nous 

allons former une forme d'ONG mondiale pour la justice mondiale avec nos associations d'Afrique, d'Asie et 

d'Amérique et l'Europe travaillant ensemble pour un monde juste. Ce forum tracera le chemin de notre quête 

de justice mondiale dans les années à venir avec le partenariat de TIKA et YTB dans ce projet. 

 

- « Justice pour toujours, liberté pour toujours » - 

 
 
 



 

PUBLICATIONS DE PRESSE LOCALES ET INTERNATIONALES 
1.  http://www.bta.bg/en/gallery/image/6494256   
2. http://www.bta.bg/en/gallery/image/6494247  
3. http://www.bta.bg/en/gallery/image/6494212 
4. http://www.bta.bg/en/gallery/image/6494207 
5. http://www.bta.bg/en/gallery/image/6494238  

 
LE SITE WEB DES NATIONS UNIES 
 

 
 
http://webtv.un.org/live/watch/for-a-fairer-world-tackling-homelessness-in-asia-social-protection-necessity-and-
insufficiency-csocd58-side-event/6133944485001/?term=  
 



 

Mars  
 
Le 1 mars 2020 
Lieu : UNESCO à Paris  
 
Réunion plénière consacrée à la préparation du prochain forum des ONG -UNESCO ayant pour thème 
  

« LA CITOYENNETÉ MONDIALE » 
 
Nous avons évoqué avec le Comité de pilotage l’avancement du projet et nous partagerons une première 
synthèse des réponses au questionnaire soumis sur la plateforme de discussion ouverte par le Comité de 
liaison. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Conclusion du COJEP par Madame Ifakat Yuna, 
Qu’entend-on par citoyenneté mondiale ? 
 
Quelles sont les valeurs universelles nécessaires pour définir la citoyenneté mondiale ? Est-ce une perspective 
ou une utopie ? 
 
Il est certain que la dignité humaine est une valeur importante. Comme le dit le proverbe, « la dignité n’a pas 
de nationalité », même si les gouvernements agissent autrement malheureusement. La coopération est une 
valeur universelle que nous devons préserver absolument, même lorsque la concurrence semble parfois 
écrasante. Reconnaître la valeur de l’éducation à la paix et la nécessité d’établir un rapport d’interdépendance 
entre les peuples (quel que soit l’origine ou la couleur de la peau) sont d’autres objectifs universels, même si 
les coutumes locales sont contraires à cette éthique. D’autres valeurs fondamentales qui pourraient être 
acceptées pour l’humanité, et donc pour les membres de la communauté mondiale. Les valeurs universelles 
comme étant la liberté d’expression, la liberté de culte ainsi que vivre à l’abri du besoin et de la peur. Ces 
valeurs, ainsi que les religions, sont des éléments essentiels à une éducation visant à promouvoir un monde 
pacifique et sans conflits. 
 
Nous devons être plus forts que les lobbys d’armement qui font leurs business avec le sang des innocents.  
 

Figure 4 : Salle 15 à l’UNSECO rue Miollis Paris 



 

Les programmes annulés à la suite du 
COVID-19 
 
 
Avril : 
Conseil de l’Europe – Strasbourg 
Avril 2020 Sessions du conseil de l’Europe AKPM 
Sujet : La mobilité démographique et militaire impliquant la transformation sociale est-elle utilisée comme outil 
politique 
 
Groupe de contact Cojep :  
Sujet : Voyage de groupe en Asie  
 
Juin : 
L’ONU – Genève : Juin 2020 Sessions sur les droits de l'homme  
Sujet : Mouvements intellectuels et politiques, attraction du continent l’Asie : diasporique 
 
Septembre : 
L’ONU- Genève 
Sujet : Le potentiel intellectuel et politique de l'Asie 
AGIT - HDIM 
 
Octobre : 
Conseil de l'Europe – Strasbourg 
Sujet : L'avenir de la jeunesse asiatique. 
COJEP Groupe de contact  
 
Novembre : 
UNESCO – Paris 
Sujet : Ideal Kent Awards 
 
Décembre : 
UNESCO – Paris 
Sujet : Présentation du rapport final de 
l'Asie 

 
 
 

 
 
 



 

La pandémie : Covid-19 
 
C’est au mois de décembre, dans la ville chinoise de Wuhan, 11 millions d’habitants, que les premiers cas 
d’un coronavirus alors inconnu sont détectés. Un virus semblable au SRAS - syndrome respiratoire aigu 
sévère, qui avait fait des centaines de morts en 2002-2003 - provoquant de violentes pneumonies chez les 
patients atteints. En quelques semaines, le virus dépasse les frontières de la Chine et touche l'Europe, puis la 
quasi-totalité du globe. A la mi-octobre, plus de 37 millions de contaminations au Covid-19 - le nom donné à 
la maladie qui à l’heure actuel recense dans le monde, pour un bilan dépassant le 1,8 million de morts. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La Covid-19 a bouleversé notre quotidien et soulevé de nombreuses questions. Un chose est sûre : nous ne 
sortirons pas indemnes de cette pandémie et devrons vivre avec nos cicatrices. Une remise en question de 
notre rapport au monde et à la société actuelle...  
Est-ce là le début d'une nouvelle vie pour chacun d'entre nous ?  « La pandémie du COVID-19 a bouleversé 
le monde des ONG.  Aucun travailleur, aucune travailleuse, aucune entreprise sur la planète n’a été épargné. 

Des centaines de millions d’emplois ont été perdus. Les personnes qui abattent un dur labeur dans l’économie 
informelle, souvent sans jouir d’aucun droit du travail ni bénéficier de protection sociale, auraient subi une 
baisse de revenus de 60 % rien qu’au cours du premier mois de la crise. 

Les femmes, en particulier, ont été très durement frappées : elles travaillent dans nombre des secteurs les plus 
gravement touchés, tout en dispensant la majeure partie des soins non rémunérés, dont le fardeau s’est 
considérablement alourdi.  

Les jeunes, les personnes en situation de handicap et bien d’autres font face à d’énormes difficultés.  

Figure 5 : https://gisanddata.maps.arcgis.com/apps/opsdashboard/index.html#/bda7594740fd40299423467b48e9ecf6	



 

Une multitude de petites et moyennes entreprises, moteurs de l’économie mondiale, risque de ne pas survivre.  

La crise qui sévit dans le monde du travail ne fait que raviver un foyer déjà ardent de mécontentement et 
d’anxiété.  

Le chômage massif et la perte de revenus liés au COVID-19 érodent encore plus la cohésion sociale et 
déstabilisent les pays et les régions, sur le plan social, politique et économique.  

Il est vrai que de nombreuses entreprises et leur personnel ont su s’adapter avec créativité à l’évolution des 
circonstances. Par exemple, des millions de personnes sont passées du jour au lendemain au travail en ligne, 
souvent avec un succès surprenant.  

Mais les plus vulnérables risquent de devenir encore plus vulnérables, et les pays et populations pauvres 
risquent de se laisser encore plus distancer.  

Nous devons agir sur trois fronts en tant que ONG :  

Premièrement, nous devons apporter un appui immédiat aux travailleurs et travailleuses, entreprises, emplois 
et revenus à risque afin d’éviter les fermetures, les pertes d’emploi et la baisse des revenus. 

Deuxièmement, nous devons accorder une attention accrue à la fois à la santé et à l’activité économique après 
la levée des mesures de confinement, en garantissant des lieux de travail sûrs et la protection des droits des 
femmes et des groupes à risque. 

Troisièmement, nous devons nous mobiliser dès maintenant pour une relance verte, durable, inclusive et 
centrée sur l’humain, une reprise qui exploite le potentiel des nouvelles technologies pour créer des emplois 
décents pour tous et qui tire parti des solutions créatives et positives trouvées par les entreprises et les 
travailleurs et travailleuses pour s’adapter à cette situation.  

On parle beaucoup de la nécessité d’instaurer une « nouvelle norme » après cette crise. 

Mais n’oublions pas que le monde d’avant le COVID-19 était loin d’être normal et juste.  

L’exacerbation des inégalités, la discrimination systémique fondée sur le genre, l’absence de perspectives pour 
les jeunes, la stagnation des salaires, les changements climatiques galopants : rien de tout cela n’était 
« normal ».  

La pandémie a révélé au grand jour des déficiences, des fragilités et des lignes de fracture d’une ampleur 
colossale donc nous parlons avant la crise du COVID-19.  

Le monde du travail ne peut pas, et ne doit pas, rester le même après cette crise.  

L’heure est venue de coordonner l’action mondiale, régionale et nationale pour créer des conditions de travail 
décentes pour tout le monde juste, point de départ d’une reprise verte, inclusive et résiliente.  

En prenant rapidement des mesures intelligentes à tous les niveaux, guidées par le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 de l’ONU. 

Mais la progression du virus continu son chemin. Après la découverte du virus mutant mi-décembre, la 
propagation du virus s'est accélérée au Royaume-Uni. La particularité de cette variante ? Sa transmission plus 



 

rapide - il serait de 50% à 74% plus contagieux que la première souche, selon les calculs de la London School 
of Hygiene and Tropical Medicine (LSHTM). De l'autre côté de la Manche, la France observe avec 
appréhension la situation sanitaire chez son voisin. Où en est la propagation de ce virus mutant dans l'hexagone 
et doit-on craindre une situation similaire à celle du Royaume-Uni ?   

Nous pouvons émerger de cette crise avec une vigueur nouvelle pour un avenir meilleur, plus équitable 
et plus juste pour toute l’humanité. » 

Adaptation à la situation d’urgence 
 

« La société civile, un souffle pour l’humanité » 

Le partenariat et la création de bureaux à l’étranger pour faire face au coronavirus. 
Dans ce contexte difficile lié à la pandémie du Coronavirus, les outils de travail on a dû repenser. COJEP 
DIPLOMATIQUE est né grâce à la fusion des ONG sur le terrain : pour une action internationale. Elles ont 
choisi d’unir leurs compétences pour faire face à la situation d’urgence à laquelle les pays du monde entier 
font face. "L’objectif commun est de renforcer la coordination, la rapidité et l’impact de nos actions en France 
et à l’étranger."  
 
Pour faire face à des soucis d’éloignement des 
bureaux et des coordinateurs de COJEP en Asie, 
Afrique, 
Balkans, Centre Asie, Moyen-Orient mais aussi 
aux États-Unis, nous nous sommes adaptés à la 
situation avec de nouveaux outils numériques pour 
la coordination de notre travail. 
 
Avec le confinement, l’objectif était de regrouper 
ces structures via des téléconférences (zoom) sont 
devenus des utiles numériques indispensable pour 
la continuité de nos actions ainsi que les 
communiqués de presse de notre ONG. 
 
La première action est la campagne « La société 
civile, un souffle pour l’humanité » donc 
l’objectif de ce projet : organiser des rencontres 
vidéo-conférences afin de porter la voix de la 
société civile en particulier, les besoins et 
problèmes primordiaux existant durant cette crise 
due au COVID-19. 
 
Plus d’une centaine de structures ont accepté de 
rejoindre cette campagne. Durant cette phase de 
confinement nous avons pu faire entendre notre 
voix par un communiqué de presse commun à 
l’OMS, afin de remédier le plus vite possible aux 
problèmes sanitaires du COVID-19.  



 

Forum de la Solidarité Civile 
 
L’objectif : 
Redéfinir la place des ONG dans les 
processus décisionnels et effectifs 
des instances internationales afin de 
prendre en compte la valeur 
humaine. 
 
« Global civil solidarity Forum » 

#2021 
#Geneva 

#UnitedNations 
#civilsolidarity 

La société civile occupe une place 
importante dans le dialogue sur le 
développement car elle offre des 
opportunités de rassembler les 
communautés pour des actions 
collectives, en mobilisant la société 
pour exprimer ses revendications et 
exprimer ses préoccupations aux 
niveaux local, national, régional et 
international. 
En général, le gouvernement d’un 
pays s’occupe des éléments de base, 
tels que la défense, l’éducation et les soins de santé. Mais cela ne fournit pas aux citoyens un moyen de 
s'organiser pour faire ce qui est important pour eux ou pour exprimer leurs opinions. C’est là que la société 
civile entre en jeu. Ce sont les groupes que les gens forment pour défendre les choses en lesquels ils croient et 
pour résoudre les problèmes dans leurs communautés. Les sociétés qui ne permettent pas aux gens de se 
connecter les uns aux autres pour résoudre des problèmes ou surveiller leur gouvernement sont moins 
efficaces, moins démocratiques et moins résilientes que celles qui le font. On dit que si vous apprenez à une 
personne à pêcher, vous la nourrissez toute sa vie. Mais il faut aussi s’assurer que le lac n’est pas pollué et que 
la canne à pêche peut être réparée. Sinon, apprendre aux gens à pêcher n'est pas plus efficace que de 
simplement leur donner un poisson. De même, il ne suffit pas de simplement créer ou renforcer des 
organisations de la société civile. Vous devez vous assurer qu'ils disposent d'un environnement dans lequel ils 
peuvent s'épanouir. Cet environnement comprend des réglementations, des lois fiscales, des liens entre les 
organisations de la société civile et le gouvernement, et même l’attitude des gens à l’égard de la philanthropie. 
Tout programme qui cherche à renforcer la société civile à l'échelle nationale doit aborder les questions 
juridiques et réglementaires et créer une culture disposée à soutenir ses organisations de la société civile. 
 
Les rôles de la société civile comprennent :  
1. Être prestataire de services.  
2. Être défenseur / militant (par exemple, faire pression sur les gouvernements ou les entreprises sur des 
questions telles que les droits des autochtones ou l'environnement). 
3. Garant des droits (par exemple, surveiller le respect par le gouvernement des traités relatifs aux droits de 
l'homme). 



 

4. Construire une citoyenneté active (par exemple, motiver l'engagement civique au niveau local et 
l'engagement avec la gouvernance locale, régionale et nationale).  
5. Participer aux processus de gouvernance mondiale (par exemple, les organisations de la société civile 
siègent au conseil consultatif du Fonds d’investissements climatique de la Banque mondiale). 
 
La société civile a créé un changement social positif dans de nombreux endroits du monde. Par exemple, 
Wateraid UK afourni plus d’1,3 millions de personnes avec de l'eau potable salubre en 2017/181, tandis qu'au 
Salvador, le gouvernement a adopté une loi en 2017 interdisant les pratiques d'extraction de métaux nocifs 
pour l'environnement et la société à la suite de l'action de la société civile depuis 2004.  
Cependant, les questions concernant les valeurs, la légitimité, les moyens d’actions et la responsabilité de la 
société civile se posent de plus en plus. Les raisons à cela incluent :  
- Le rôle croissant des nouveaux mouvements sociaux capables de se connecter et de mobiliser un grand 
nombre de personnes ; 
- L'absence de la voix de la société civile dans le processus de prise de décision face à des problèmes mondiaux 
croissants ; 
- L'absence d'un véritable réseau de solidarité civile. 
 
Conclusion :  
2021, nous allons continuer de mener des campagnes dans les organisations internationales pour l'échange du 
Conseil de sécurité de l'ONU en Afrique, en Asie et en Amérique. Nous travaillerons en collaboration avec 
les organisations non gouvernementales des régions concernées à travers le monde. 
• Nous allons créer un réseau mondial 
• Avec ce réseau, un forum mondial d'ONG pour la paix mondiale sera organisé 
 
En bref, nous avons tous dans des régions différentes des difficultés à faire entendre nos voix les uns aux 
autres et nos voix au monde et à la communauté internationale… 
Nous pouvons crier au monde ensemble que nous ne sommes pas impuissants et seuls avec l'esprit « un pour 
tous, tous pour un ». Il est temps d'agir avec nos coordinateurs ... Si nous travaillons ensemble, un réseau 
mondial Cojep fort est possible ! 
 
Rejoignez notre équipe et nos actions pour élaborer ensemble le forum de solidarité civile dans les différentes 
régions du monde, pour atteindre l'événement final. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

1.Visio-conférence  
 
Date : le 25 mai 2020 
Lieu : visio-conférence  
 
Nous avons organisé plusieurs visioconférences afin de pallier le confinement et garder une certaine activité 
entre ONG.  
 

« Les conséquences du Covid-19 sur les communautés musulmanes d’Europe » 
 
     La pandémie du Covid-19, surgie au moment où la communauté musulmane en Europe fait face à des 
pressions islamophobes multiples dans les médias ainsi que dans les discours politiques dont le principal 
argument est l’islam. 
 
Nous évoquerons la période de la catastrophe sanitaire et l’après crise, ainsi que le rôle des politiciens qui 
demeurent divisés et acteurs face à la souffrance la population musulmane. 
 
Les conséquences constituent notre objectif et nous analyserons avec les intervenants l’impact de cette crise 
sur la communauté musulmane au quotidien et analyser la manière dont les autorités françaises et européennes 
ont interprété et réagir durant cette épidémie.  
 
 

    
 
Résumé :  
 
Les politiciens demeurent divisés et le pouvoir en place est dépassé face à la polarisation dont souffre la 
population musulmane. Nous avons déjà évoqué le traitement politique de la catastrophe sanitaire. Cependant, 



 

mesurer l’impact de cette crise au quotidien et analyser la manière dont les autorités françaises et européennes 
ont interprété cette épidémie, sera l'objectif de notre conférence. 
 
La pandémie du Covid-19, surgi au moment où la communauté musulmane en Europe fait face à des pressions 
islamophobes multiples dans les médias ainsi que dans les discours politiques dont le principal argument est 
l’islam dont le seul argument serait le taux élevé de la communauté musulmane. Selon eux, la peur du grand 
remplacement est avancée par des personnes médiatiques islamophobes. La pression médiatique était devenue 
telle que l’islam était pointé du doigt pour chaque problème social, économique et géopolitique en Europe. 
 
L’étendue de cette pandémie, sur l’ensemble de l'Europe, pourrait par ailleurs avoir des répercussions 
politique, économique et sécuritaire sur la question de l’intégration des communautés en particulier arabes et 
turques qui sont parmi les plus vulnérables en Europe. 
 
Comment les communautés musulmanes font-ils face à l’épidémie du virus ? 
La communauté musulmane d'Europe s’est très vite adaptée au confinement avec des imams qui diffusaient 
des messages via tous les réseaux sociaux à leurs dispositions. Tous les imams des grandes mosquées d’Europe 

ont proposé des programmes sur 
les ondes radio et TV via internet, 
tout au long du mois de ramadan, 
divers thèmes comme la patience, 
la solidarité, la morale et le 
comportement ont été discutés. 
 
Nous pouvons même dire que la 
crise du Covid-19, nous a permis 
de passer un mois de ramadan 
serein sens être harcelé par des 
journaux télévisés ou des presses 
écrites critiquant l’islam à tue-
tête. 

 
 

 



 

2.Visio-conférence  
 
Le 2 juillet 2020   
Lieu : visio-conférence   
« Quel sera l’impact de l’épidémie sur la communauté musulmane en Europe ? »  
 « Quelles seront, les conséquences sociales, économiques et politiques de cette crise sanitaire ? ». 
 
Ce fléau mortel s’est propagé sans distinction ethnique, religieuses ou politique. Les conséquences sur la 
population musulmane ont été dramatiques durant le mois du ramadan. 
 
En France, les cérémonies religieuses et les rites funéraires musulmans ont été aussi impactés comme dans 
tous les pays du monde. La crise du Covid-19 révèle une autre réalité, le manque "des carrés musulmans" en 
France, nous destinons "environ 600", sur 45 mille cimetières en France, nous précisons que la création des 
carrés musulmans dépend du bon vouloir des mairies. 
 
Nous vivons un moment religieux absolument inédit dans le monde. D’un coup, toute la planète prend 
conscience de la vulnérabilité en tant qu’être humain. La question se pose à chacune, quel que soit son âge, 
puisque chacun risque d’être contaminé ou d’être confronté à la froideur du deuil. 
 
Cette expérience va-t-elle être une forme de communion dans la détresse ? 
 
C’est une leçon de philosophie qui va avoir son importance quand nous serons sortis de cette période de 
confinement. Face à la propagation du Covid-19, et en dépit de certaines réticences, les responsables religieux 
musulmans d’Europe prennent très vite des décisions comme fermer mosquées, pèlerinages annulés, 
rassemblements suspendus afin de préserver les musulmans d’Europe. 
 
La prière représente un terrain favorable à la contagion du virus, exemple les cérémonies religieuses 
chrétiennes de Strasbourg et de l’Italie d’où le virus c’est propagé. La mosquée, est un lieu de grande 
promiscuité, au début de son prêche, l’imam demande aux fidèles de se rapprocher, épaule contre épaule. En 
pleine crise du coronavirus, mieux valait éviter l’afflux de fidèles. 



 

 
Le 9 mars, la décision était prise de fermer les portes de la grande Mosquée de Paris, qui accueillait jusqu’à 
10 000 fidèles pour la prière de vendredi, ainsi que tous les lieux de culte qui pouvaient accueillir plus de 1000 
personnes, tous ont été fermés jusqu’à nouvel ordre. 
Ainsi que, la fermeture des mosquées saintes de La Mecque et Médine et la suspension temporaire du « petit 
pèlerinage ». 
 
Toutes les autorités religieuses s’accordent sur ce point afin de privilégier les vertus de l’action en faveur de 
la préservation de la santé. Même son de cloches du côté de la Fédération des musulmans de France, l’islam 
permettent la suspension temporaire d’une pratique religieuse collective ou individuelle en cas de danger 
sanitaire avéré. Les autorités religieuses du monde entier s’accordent à dire qu’il n’y a aucun mal à prier chez 
soi en cas d’épidémie ce qui rassure les musulmans d’Europe. 
 
Une attitude empreinte de sagesse 
 
Durant les épreuves difficiles comme les guerres, épidémies, maladies, catastrophes naturelles, nous invitent 
à adopter, plus que jamais, une attitude empreinte de sagesse et de patience. Nous voyons ainsi les vraies 
valeurs et principes d’être disciplinés, compatissants à l’égard de ceux qui sont dans le besoin, bienveillants à 
l’égard de ceux qui souffrent. 
 
Pour les conséquences positives : 

-Absence de persécutions dans les médias pendant la période du ramadan 
-Baisse du taux des actes islamophobes (physique et matériel des lieux de culte) 
-Malgré le confinement la solidarité de la communauté musulmane été présente auprès des personnes 
vulnérables 

Pour les conséquences négatives : 
-Fermeture des mosquées 
-Persécution dans les banlieues 
-Problèmes de cimetière musulmans 
-Les rites funéraires musulmans bouleversés par le coronavirus 
 

Ms. Ifakat Yuna, Présidente ORIW 
Responsable des relations internationales de COJEP 
Visio-conférence  
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 



 

3.Visio-conférence  
 
Date : Le 19 novembre 2020 
Lieu : visio-conférence  
 

 
 
Ms Ifakat Yuna, responsable de relations internationales de COJEP et présidente d’ORI-V a organisé une 
conférence-débat online sur le sujet du populisme en Europe. 
 
Résumé du débat :  
Le 2 octobre 2020, le président Macron a annoncé les 
détails du projet de loi « SÉPARATISME ». Ce projet 
de loi, qui a été transmis aux présidents de l'Assemblée 
nationale et du Sénat, doit être examiné en Conseil des 
ministres le 9 décembre 2020. 
 
Le président de la République avait, dans un premier 
temps, envisagé de faire évoluer l’instance 
représentative de l’Islam de France par le biais du 
Conseil français du culte musulman (CFCM) créer par 
Sarkozy, cependant peu efficace pour lutter contre la 
progression d’un soi-disant l’islam radical. 
 
Mais, les attentats terroristes sur le territoire français ont fini par fondre dans une même approche la lutte 
contre la radicalisation et la réponse à la progression des « communautarismes » – rebaptisés « séparatismes 
» par une politique de l’extrême droits populisme.  
Nous assistons à des changements historiques en politique avec une régression des libertés, nous sommes les 
témoins de façon brutal de l’émergence d’un nouveau moment politique « le populisme » en France. 
 



 

Ms Ifakat Yuna, à poser les questions suivantes ;  
Pourquoi ce mot à qu’il réapparu dans les médias et sur la 
scène politique ? 
Depuis les années 80, une nouvelle droite conservatrice 
avec une pointe de néo-libéraux pour défendre un 
renouvellement du nationalisme fait-il sa réapparition sur 
la scène politique ?  
Quel sens se cache derrière le terme "populisme" ? Si nous 
avons tendance à dire qu’il s’agit d’un "truc" plutôt 
d’extrême droite mais pouvant transiter à la gauche de la 
gauche, tournant autour du mécontentement populaire et 
d’une défiance envers l’état de droit. 
Entre démagogue et autoritaire nationaliste, xénophobe et 
raciste le populisme devient un mot très utilisé, commenté 
analysé sous toutes ses formes par des chercheurs.   

Un terme fourre-tout pour définir : des mouvements sociaux progressistes et des mouvements politiques 
d’extrême droite.  
Un terme qui transite entre l’extrême droite et la gauche, dépend des tendances actualités.  
Une alchimie dangereuse entre la démocratie et l’autoritarisme qui menace la démocratie représentative dans 
toute l’Europe.  
 
Nos intervenants :  

-Dr. Mohamed Badine El Yattioui, Professeur de Relations Internationales et de Science Politique, 
à l’Université de Puebla au Mexique 
-M. Yannis Mahil, islamologue, conférencier et enseignant 
-M. Celil Yilmaz, secrétaire général du COJEP (Conseil Pour la Justice l’Égalité et la Paix) 

 
Pr Dr Mohamed Badine a principalement abordé la question de l'état de droit qui est remis en cause dans de 
nombreux pays européens dont la France.  
Le risque de basculer vers une démocratie non libérale est grand. Non libérale dans le sens "tyrannie de la 
majorité" qui refuse de reconnaître les minorités et de leur garantir certaines libertés. 
Il a également expliqué que depuis la Révolution française nous avons deux visions de la société. L'une est 
libérale et l'autre autoritaire. Cet affrontement existe toujours et n'a jamais cessé depuis deux siècles. 
Le problème aujourd'hui pour les musulmans en France est de se voir considérer comme un bloc monolithique 
alors qu'ils sont traversés de tendances qui souvent s'opposent entre elles et nuisent à l'unité en ces temps de 
crise. 
 
Pr Yannis Mahil a commencé son intervention par une définition du terme populisme, en rappelant que 
certains l’utilisaient positivement pour désigner des discours dénonçant les élites pour défendre le peuple, 
mais que dans son usage négatif il renvoyait à l’idée de démagogie intellectuelle et/ou politique. Après avoir 
rappelé que le populisme, dans son sens négatif, pouvait être aussi bien de droite que de gauche, cherchant à 
flatter le peuple comme les élites selon les cas, l’islamologue a évoqué la place centrale qu’occupe l’islam 
dans les discours populistes/démagogiques depuis un certain nombre d’années en Europe. Une islamophobie 
allant de l’extrême gauche à l’extrême droite et qui pour des raisons différentes a rapprochée des acteurs 
habituellement opposés autour d’une obsession anti-islam associée à une instrumentalisation de la laïcité. Se 
concentrant sur le cas français, Pr Yannis Mahil a aussi mentionné la problématique du nouveau populisme 
islamophobe dans d’autres pays européens tels que la Suisse, les Pays-Bas ou l’Angleterre. En rappelant 
notamment que si l’islamophobie existait aussi dans des pays comme le Royaume-Uni ou les États-Unis, elle 



 

n’avait pas engendré une remise en cause du libéralisme politique comme on le voit en France. Le conférencier 
conclut son intervention en abordant la question des manipulations politiques et médiatiques visant à 
domestiquer l’islam en France et à promouvoir une pseudo élite musulmane complètement illégitime. 
 
M. Celil Yilmaz souligne l’incapacité en France à produire une politique constructive pour apporter des 
solutions aux problèmes du chômage, de logement, à l’environnement et au développement économique 
pousse les dirigeants politique à créer des « ennemis » pour exister et garder le pouvoir. 
L’extrême droite et particulièrement le FN a réussi à se faire un chemin en étant précurseur dans la 
stigmatisation des minorités et particulièrement des citoyens de confessions musulmanes. 
Au dernière élections européenne le FN obtient le plus de siège au parlement européen… 
Avec la ghettoïsation volontaire des minorités depuis plus de 50 ans, la politique d’intégration en France fut 
un échec autant pour la droite que pour la gauche. 
Les nouvelles générations issues de l’immigration maitrisant parfaitement la langue de Molière et ayant réussi 
dans les études, dans le monde du travail, du sport, de la culture brève dans tout, deviennent de plus en plus 
demandeurs de la société et veulent évoluer dans le rang social et cela dérange ceux qui ne veulent pas partager 
leur part du « gâteau ». 
 
Aujourd’hui, le populisme en France n’est plus le fonds de commerce du FN mais aussi des partis traditionnels 
malheureusement. 
Les partis traditionnels se sont pris au jeu et font la surenchère avec les discours populiste. 
Je pense que la ligne rouge est atteinte est que cela est un danger pour la démocratie, pour le bon vivre 
ensemble dans notre pays. 
 
En ces temps très difficiles, nous avons encore plus besoin d’œuvrer pour la cohésion sociale. 
Montrer les plus de 7 millions de musulmans du doigt et créer l’amalgame avec une surenchère médiatique à 
la suite des actes barbares commis par des terroristes, qui ne peuvent en aucun cas « être » de l’islam c’est 
mettre de l’huile sur le feu. 
J’appelle les dirigeants politiques et le gouvernement à prendre conscience de la gravité de la situation et 
d’avoir une politique d’apaisement. 
Les Français de confessions musulmanes doivent aussi sortir du silence et haussent la voix démocratiquement 
dans le respect des lois de notre république, contre cette stigmatisation, cette islamophobie, cette politique 
d’intimidation pour faire valoir nos droits et surtout nos LIBERTES… 

 
 



 

4.Visio-conférence  
 
Du 1 au 25 septembre 2020. 
Lieu : visio-conférence  
 
Ms Dudu KELES, coordinatrice aux nations unies du COJEP international depuis Genève a organisé 
plusieurs visio-conférence.  
De New York à Genève, en passant par Marrakech et bien d’autres, autour de la question de la réforme du 
conseil de sécurité de l’ONU, et notamment nous revendiquons, un siège permanent pour l’Afrique qui 
représente deux tiers des États membres, la suppression du droit de veto qui représente une ingérence dans 
cette institution de la part des anciennes puissances coloniales et un siège permanent pour la société civile à 
l’échelle mondiale, qui sera garante dés lors des potentiels dérives des institutions et des gouvernements 
membres.  
Nous travaillons tous ensemble via le biais de plein d’activités différentes à un même but : créer un network 
mondial avec des ONG avec qui nous partageons les mêmes valeurs, les mêmes combats, pour créer le monde 
de demain, les leaders de demain…  
Il est aujourd’hui, plus que jamais, impératif que les peuples reprennent leur place centrale dans les échanges 
diplomatiques mondiaux, pour être les garants de la paix mondiale avec des politiques locales, des politiques 
de proximité efficaces pour chaque citoyen à travers le monde.  

 
Depuis Conakry M. Mamadou saliou Toulel, Diallo,  
Trésorier de l'alliance des jeunes ressortissants des villages de Toulel, AJRVT,  
La société civile peut jouer un rôle crucial en fournissant une analyse indépendante d'une situation particulière, 
en identifiant les causes profondes des conflits à un stade précoce, en sensibilisant les populations aux horreurs 
de la guerre et en mobilisant la volonté politique autour de certaines questions.  
Nous, la société civile devons former les leaders de demain via des formations et des conférences. On peut former 
les leaders politiques issus de nos communautés, du peuple, à la gestion des partis politiques et des pouvoirs 
publics, aux besoins publics en tous genres.  
On peut organiser des formations pour les médias pour créer de nouveaux médias indépendants, sensibles aux 
questions de la démocratie pour qu'ils contribuent davantage à l'éducation politique des citoyens.  
 
Depuis Kinshasa, M. Yves-Papy NZEGE,  
Coordonnateur de l’Association Coalition des Jeunes Leaders Panafricanistes au Congo (CJLPC) ; et du 
Collectif Citoyen C’est ma génération (CMG) ; Président du Conseil d’Administration de l’ONG Nouvelle 
Zone Écologique pour la gestion Optimale de la Nature (NZEGESTON Center) ; Membre du Conseil 
d’Administration de l’ONG Cojep Afrique, 



 

La plupart des organisations de la société civile congolaises rencontrent des défis majeurs, tels que le manque 
de moyens/financement, de capacités institutionnelles ou de coordination avec les autorités 
gouvernementales, que ce soit au sujet de l'efficacité de l'aide internationale, du développement ou de la 
reconstruction du Pays. 
Jouant un rôle déterminant dans la mobilisation de la conscience publique, nous recommandons la création 
d’un cadre permanent de dialogue entre l’État et la société civile aux fins de renforcer le partenariat « 
complémentaire » entre ces deux acteurs majeurs. 
Quoique regorgeant des faiblesses et des défis à relever, ce cadre de concertation permanente dans la 
résolution des conflits pouvant aboutir au développement et au recouvrement total d’une paix durable ; ce 
qui rendra la société civile un véritable souffle pour l’humanité. 
 
Depuis Kinshasa, Ms. Mbombo MUKENGE Dorcas Nancy, Coordonnatrice nationale de la société 
civile nouvelle force de développement, NFD et présidente de l'ONG Éveil de la femme congolaise, EFC, 
La Société-Civile a la capacité d’identifier plus rapidement les menaces et tensions, elle est aussi indispensable dans la 
diplomatie et les processus de réconciliation nationale, elle joue un rôle complémentaire à celui des États-Nations. 
Tout en étant une force flexible, la Société-Civile a la capacité de toucher même les communautés qui 
pourraient être hors de portée pour le gouvernement et les autres organisations telles que : les Nations Unies.  
La Société-Civile peut aussi compléter le travail de ces organisations en offrant une analyse de la situation sur le 
terrain et en créant des réseaux de plaidoyer en faveur de la consolidation de la paix.  
 
Depuis Brazzaville, Ms. Marlette KYSSAMA, membre de la Ligue panafricaine-Umoja, Coordonateur 
Territorial de la section Congo,  
Une constante cependant : l’exclusion ou l’auto-exclusion de la société civile dans les séquences politiques qui se 
jouent après ; les acteurs du changement parfois dans le sang, ne sont pas au rendez-vous de la décision politique 
pour porter les aspirations des populations qu’elles ont défendues. Et, la recomposition du paysage socio politique 
post révolution ou post insurrection leur est souvent défavorable. Dans l’euphorie de la promesse des lendemains 
qui chantent, il y a un temps de latence entre l’entrée en fonction du nouveau personnel politique ayant opéré sa 
mue, qui en réalité, est souvent issue de l’ancien système, et le moment où survient le désenchantement. Dans cette 
configuration, la société civile devient inaudible dans son rôle de vigie. On parle alors de révolution volée ; ce 
sont là les limites d’action de la société civile africaine. 
 
Recommandations :  
Pour le COJEP International : évaluer les risques qui fragilisent la paix et la sécurité, les changements 
climatiques seront un potentiel danger pour les années à venir. 
Mettre en place des stratégies de plaidoyer pour les régions qui courent les risques des conflits auprès du 
conseil de sécurité de l’ONU. Tout en nous rappelant que les initiatives prises au niveau international n’ont 
pas beaucoup d’effets quand elles restent coupées des initiatives locales, où souvent les interventions arrivent 
trop tard.  
Au niveau de la région, COJEP/AFRIQUE peut s’organiser avec les États surtout à risque, travailler avec les 
organisations nationales et locales pour la mise en place des comités permanents de monitoring de suivit et de 
reportage des potentiels conflits entre communauté et aussi entre États, surtout dans les zones frontalières. 
 
Donc, en conclusion, il est nécessaire de renforcer les capacités de l’équipe COJEP/AFRIQUE dans les 
domaines : prévention des conflits entre communautés et entre États voisins, dans les techniques de lobbying 
et plaidoyer, cela dans l’objectif de la mise en place de l’équipe permanente de plaidoyer COJEP/AFRIQUE 
pour un dialogue permanent entre communautés et/ou entre États. 
 
 



 

5.Visio-conférence  
 
Date : octobre 2020 
Lieu : visio-conférence  
 

Un webinaire sur 
« Le rôle de l'Asie pour la paix mondiale » 

 
Cojep Asia a organisé le 20 octobre 2020 par vidéoconférence, présidé par M. Tashrif H. Chowdhury, 
représentant de Cojep Asia. M. Ali Gedikoglu, président de Cojep International, a honoré le webinaire de sa 
présence en tant qu'invité principal. M. Jackson Dhupka, président, Global Village Connections (GVC), 
Bhoutan, Dr Rej Soloman Raj, directeur, Justice League & Advocate, High Court, Inde, Mme Sati Arik, 
coordinatrice générale, Cojep International, France et MA Asif Khan, Un consultant LCG, ERD, ministère 
des Finances, Bangladesh a prononcé son discours en tant que participants à ce webinaire. M. Humayun Kabir 
Polash, coordinateur du projet, Cojep Asia, a joué le rôle de modérateur de cet événement. Les autres 
responsables de Cojep ont également participé à la réunion. 
 
Dans ses remarques liminaires, Mme Sati Arik, Coordonnatrice générale, a mentionné que COJEP 
International est une organisation non gouvernementale qui œuvre dans les droits de l'homme, la démocratie, 
la lutte contre le racisme et la discrimination, le dialogue interculturel et les autres types ou domaines qui 
s'intéressent à la société. Elle a noté que les objectifs de Cojep sont de sensibiliser toutes les sociétés civiles 
du monde à lutter contre toutes les formes de discrimination ; racisme, xénophobie, violence, intolérance. 
Actuellement, Cojep élève sa voix pour établir la paix en Asie. Elle a exprimé l’espoir que la mission de Cojep, 
« Solidarité pour la paix mondiale », fonctionnera comme une plate-forme efficace pour toutes les sociétés 
civiles d’Asie et du monde pour promouvoir la paix et la prospérité. 
 
M. Tashrif H. Chowdhury, Coordinateur-Asie, a également prononcé ses remarques et a souhaité la bienvenue 
à tous au webinaire au nom de Cojep Asia, Il a souligné le rôle des sociétés civiles et des ONG dans la paix 



 

mondiale. Cojep dans la construction de ponts d'harmonie et de compréhension entre les différents partenaires 
au développement, les ONG et la société civile du monde entier. Il a invité les membres de la société civile et 
les dirigeants d'Asie à se joindre au réseau Cojep en tant que plate-forme de lutte contre toutes les formes de 
discriminations ; racisme, violence, intolérance. Il a expliqué comment nous devrions travailler ensemble en 
Asie pour la justice et la paix et pour un monde juste. 
 
M. Jackson Dhupka, Président, GVC, Bhoutan, dans ses remarques, a mis l'accent sur le renforcement du 
réseau mondial pour la construction de solidités mondiales de paix et de justice. Il a souligné que dans un 
effort pour aborder les droits de l'homme et la liberté d'expression, une plate-forme mondiale pour faire 
entendre la voix est essentielle. Donnant des remarques sur la note de l’Asie pour la paix, M. Dupka a noté 
que dans la crise actuelle du covid-19, toutes les sociétés civiles d’Asie devraient s'unir pour résoudre le 
chômage, la pauvreté et les retombées économiques causées par la pandémie. Il a félicité Cojep International 
pour avoir fourni une plate-forme dans le but de résoudre les dilemmes mondiaux et a exprimé son désir de 
travailler avec Cojep. 
 
Le Dr Rej Soloman Raj, Directeur, Justice League & Advocate, High Court, Inde, a souligné dans son 
allocution la contribution de l’Asie à la prospérité et à la paix mondiales en vue de réaliser le progrès 
économique et la croissance au cours des dernières décennies. Il a mentionné que l'Asie représente une vaste 
partie des zones et de la population mondiales. Délimitation de la relation entre croissance économique et 
paix. M. Soloman a souligné que les réalisations de l’Asie en matière de réduction de la pauvreté et de progrès 
économique avaient conduit à instaurer une coopération efficace et une harmonie mondiale dans les relations 
internationales. Il met l’accent sur le dialogue mutuel et la coopération pour résoudre les conflits régionaux. 
 
M. M A Asif Khan, consultant LCG, ERD, ministère des Finances, Bangladesh et coordonnateur adjoint des 
relations internationales, Cojep, France, a évoqué les progrès de l’Asie dans les secteurs économiques et 
sociaux au cours des deux dernières décennies. Il a exprimé sa préoccupation face à la crise des réfugiés 
Rohingya au Bangladesh. Il a mentionné que les réfugiés Rohingyas sont parmi les personnes les plus 
persécutées au monde. Le gouvernement du Myanmar les a forcés à fuir vers le Bangladesh à quelques 
reprises, et les récentes atrocités du gouvernement du Myanmar ont ajouté une insulte aux blessures causées 
par la crise actuelle. Bien que la vulnérabilité démographique et la situation socio-économique du Bangladesh 
ne suggèrent pas d'assumer une responsabilité supplémentaire, plus d'un million de réfugiés rohingyas restent 
actuellement au Bangladesh. En conséquence, le Bangladesh est confronté à de nombreux défis et problèmes, 
ainsi qu'à des impacts sociaux, environnementaux, juridiques et financiers. Il a félicité Cojep d'avoir agi en 
tant que plate-forme de lutte mondiale contre toutes les formes de discriminations. 

 
 
 
 
 
 

 



 

6.Visio-conférence  
 
Date : le 20 novembre 2020 
Lieu : visio-conférence  
 

« Le rôle de la société civile dans la région résolution des conflits en Asie centrale » 
 
Le deuxième webinaire sur le rôle de la société civile dans les résolutions des conflits en Asie centrale a eu lieu le 20 
novembre sous la modération de Mme Nushaba Mammadova, COJEP International, Asie centrale Coordinateur, Ph.D 
en sciences historiques : AREMENIA-AZERBAIDJAN 

 
Pourquoi le Haut-Karabakh a-t-il déclenché un conflit ? 

VÉRITÉS HISTORIQUES ET RELATIONS INTERNATIONALES. 
 
Le conflit du Haut-Karabakh, qui a tué des milliers d'innocentes 
personnes, remonte au début du XIXe siècle, quand les Arméniens ont 
envahi une partie de l’Azerbaïdjan pour revendiquer des terres 
azerbaïdjanaises. 
 
La guerre du 27 septembre au 9 novembre 2020, c’est terminé par la 
libération des terres occupées du Haut-Karabakh. 
 

 
Figure 6:  L''ambassadeur du Tadjikistan M. Rustam SOLI 



 

7.Visio-conférence  
 
Date : le 25 novembre 2020 
 

« L'avenir de la jeunesse - une action de la société civile asiatique » 
 

 
 
Le Cojep International de la région Asie a organisé une conférence virtuelle intitulée « L’avenir de la jeunesse 
Une action de la société civile asiatique » le 25 novembre 2020. La conférence était présidée par M. Ali 
Gedikoglu, président de Cojep International et présidé par M. Tashrif H Chowdhury, Coordinateur, Région 
Asie de Cojep. M. Humayun 
Kabir Polash, coordinateur de projet, Cojep Asia a agi en tant que modérateur de ce séminaire en ligne. 
D'illustres sociétés civiles de différents pays d'Asie et fonctionnaires de Cojep International étaient les 
participants de cette conférence. Dans ses remarques, M. Ali Gedikoglu, président, Cojep International, a 
mentionné que le Cojep essaie d'attirer l'attention sur l'injustice des peuples et contre injustices en créant un 
programme et visions du futur ensemble.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Il a noté une injustice en l'Asie et dit que les jeunes asiatiques ont de nombreux rôles à jouer durant cette 
période où l'Asie est sur la scène mondiale au 21ème siècle. Monsieur. Gedikoglu a souligné la nécessité de 
faire le monde plus juste et équitable. Il a demandé à tous les participants à continuer la coopération et 
construire un partenariat sur la base de la liberté pour tous et a indiqué que les jeunes partenaires de différents 
les pays peuvent écrire dans le Lettre d'information diplomatique de Cojep. 
 
Enfin il appelait à participer à la première solidarité civile Forum qui se tiendra à Dhaka, au Bangladesh en 
2021 et à développer ensemble de nouveaux projets à l'UNESCO, Paris et Nations Unies, Genève. 
 M. Tashrif H Chowdhury, coordonnateur, Cojep, Région Asie, cité que le Cojep fonctionne pour les droits 
de l'homme, la démocratie, se battre contre le racisme et contre la discrimination. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

8.Visio-conférence  
 
Date : Novembre 2020 

"Les enjeux de la guerre en République démocratique du 
Congo et l'implication des forces armées étrangères » 

 
M. Georges KALONJI, Président Cojep Afrique 
Qu'est-ce que Cojep International contribution à la consolidation de la paix à l'Est du République démocratique 
du Congo et dans les autres pays ? 
 
 
Il faut savoir que le conflit militaire 
en RDC dure depuis au moins 20 
ans, Rwanda ou en Ouganda, une 
situation de haine et méfiance créé 
une certaine animosité parmi les 
populations congolaises, mais aussi 
envers les Tutsi une population 
vivante au Congo.  
 
Alors, il sera important qu'au vu de 
ces objectifs et vision poursuivis par Cojep International en tant qu’organisation de la société civile établie au 
niveau international est le mieux placée dans l’action de la paix en faisant du lobbying contre les sponsors de 
guerres bien connues, décideurs et financiers. Il est temps de mettre fin à la guerre et de plaider dans les 
institutions internationales pour que les crimes commis au Congo ne restent pas impunis. 
 
Nous envisageons d’organiser des débats conférences de sensibilisations et des activités socioculturelles dans 
les universitaires avec des politiciens et des ONG, afin de les amener à comprendre que la survie du Congo et 
de l'Afrique en dépend de leurs actions futures. 
Notre détermination et engagement seront toujours pour la paix dans l'humanité. 
 
 

 
 
 
 
 
 



 

Cojep Diplomatique 
  
Ce nouvel élan de collaboration trouvera un écho auprès des 
collectivités territoriales, du monde associatif, mais aussi des 
communautés éducatives, artistiques et universitaires.  
 
Autant d’initiatives qui participeront du dialogue entre les peuples 
qui ont appris à se parler, à se respecter et, parfois à faire cause 
commune. 
 
Nous savons aussi que nous ne pourrons reconstruire de projet 
avec succès sans un travail étroit avec tous nos partenaires pour 
trouver des solutions innovantes communes aux défis 
d’aujourd’hui et de demain.  
 
C’est pourquoi, l’élaboration d’un Newsletter est au-delà d’une 
simple étape supplémentaire sur l’échelle de notre coopération, 
ouvre la voie à une dynamique mondiale nouvelle dont nous avons 
tant besoin à nos jours d’un travail commun, qui vise à informer 

mais aussi à 
approfondir la coopération entre les ONG en matière de 
politique mondial, de politique étrangère, de sécurité́ et de 
développement, ainsi que de culture, d’enseignement, de 
recherche académique. 
 
Quelles sont les évolutions du virus pour la planète, les 
problèmes des populations ont considérablement augmenté 
durant cette dernière décennie.  
Quels que soient les défis pour les ONG auxquels elles 
doivent faire face, et les attentes nouvelles de la société 
civile, nous devons nous surpasser. 
Afin de créer des solutions tous ensemble. 
 
Nous nous sommes réunis avec Cojep World Network en 
tant que personnes de différentes langues et races de 
différentes parties du monde, centrées sur la compassion et 
la justice. 
Chacun de nous s'efforce 
d'être la voix de l'autre. Oui, 
nous sommes tous victimes 

de guerres, d'invasions, de migrations. 
Cependant, nous avons des difficultés à faire entendre nos voix. Mais nous 
sommes devenus un réseau mondial Cojep pour surmonter toutes ces 
difficultés. Nous avons créé de nouveaux instruments en réunissant notre 
savoir, nos connaissances et notre énergie. 
Le bulletin diplomatique mensuel de Cojep a commencé à être publié à cet effet.  
.  



 

L’équipe 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 


	rapport final 2020 Cojep international.pdf
	11.pdf
	Cojep international -SATI  FINAL rapport 2019 .pdf
	RAPPORT - COUVERTURE 1.pdf





